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S.ÉANC.E DU 13 NOVEMBRE 1840. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Accompagna11l le projet de loi relatif à la 1,·éparation du hameau de Luftt·e de la. 
commune de Pont-à-Cellee , [Province du Hainaut.) 

MESSIEURS' 

Les habitants de Luttre demandent que cc hameau soit séparé de la r-ommuue de 
Pont-à-Celles, province de Hainaut, pour former une commune distincte cl indépeu­ 
dante, 

La première requête, adressée au Roi, porte Ia date du 22 février 1833; elle fut sou­ 
vent renouvelée depuis, et reçut l'adhésion de la population entière. 

Le résultat de l'instruction est favorable aux pétitionnaires i il confirme l(JS motifs sur 
lesquels ils ont fondé leur demande en séparation. 

Luttre formait, avant 1794, une commune séparée. On ne connaît point d'acte admi­ 
nistratif qui ait ordonné sa réunion à. Pont-à-Celles. Il parait que cette réunion n'n e11 
lieu que de fait et par suite de la disparition subite du bourgmestre qui voulut ainsi se 
soustraire aux embarras de l'époque. 

La distance existant entre les parties ngglomérées de Luttre et de Font-à-Celles est dr 
2,700 mètres var les sentiers et de 3,250 mètres par les grands chemins. Ces deux sec­ 
tious sont, de plus, séparées 1mr la rivière du Piéton et le canal de Charleroy à Bruxelles. 
Par suite <le ces circonstances et des inondations qui out souvent lieu en hiver, les com­ 
munications avec le chef-lieu, dont les habitants de Luttre sont obligés de se servir, 
tant pour· le service administratif <rue pour l'exercice de leur culte, sont toujours péni­ 
bles et quelquefois même impossibles. 

La population de la commune de Pont-à-Celles s'élève it 2,385 habitants, dont 762 
appartiennent à Luttre et 1;623 à Pont-à-Celles. Le nombre des feux est de 163 dans lH 



( 2 ) 
l r r- section et de 307 dans la seconde. Il se trouve it Luttre 32 électeurs communaux. Ce 
nombre augmentera nécessnircrnent JJar suite <le la séparation qui réduira le· cens éleo- 
1 oral dP 20 ù 15 francs. 

Le territoire de la scct ion de Pont-à-Celles comprend l ,435 hectares; celui de Lutt rr­ 
\'11 mesure 49}. 

Les biens et revenus des deux sections sont distincts. Ceux de Luttre produisent an­ 
nuellcment la somme de 2;024 fr. 86 cent., non compris 150 fr. provenant des centimes 
.idditionnels aux contributions directcs , non plus que 24 hectares 57 ares 50 centiares 
11ni sont livrés au pûturngc r-ommun. Cette section a une chapelle, dont la fabrique pos­ 
si·dc nu revenu de 371 francs 17 centimes. Ces ressources sont plus que suffisantes pom· 
faire face aux frais d'administration et du culte cl ù ceux résultant de l'entretien des 
pavés. lesquels sont évalués ensemble à 2)131 francs. L'excédant pourrc1 servit- à ngnm­ 
d11· ln chapelle, si les besoins du culte l'exigent, et a construire un presbytère. Luttre 
po&~t:Üc déjà une salle d'école. 

l,l, 

J\1ir1.'s la séparation , il restera à Font-à-Celles un revenu annuel <le 1,658 fr. 76 cent. 
dont 433 francs proviennent des centimes additionnels perçus au yrofit de la commune. 
Les frais d'administration de la commune actuelle sont de 2,097 francs 97 ccnt., y com­ 
pris 400 francs pour l'enteetieu des pavés. Pour veu que ces frais diminuent par la 
scpnration , la section de Pont-à-Celles pourrf\ y suffire sans le sec~urs d'une taxe pcr­ 
sonnclle, 

Il n'existe aucune contestation au sujet des propt-iétés , rentes et droits appartenant 
rcs pectiv cmcnt aux deux par lies de la commune. 

Los limites séparativcs ont été reconnues par un géometre et approuvées par les par­ 
lies intéressées. Ces limites sont tracées au plan d'assemblage cadastral ainsi qu'au plan 
particulier des limites, et elles sont décrites dans le procès-verbal de délimitation, trois 
piëces qui sont annexées au projet de loi. 

Le conseil provincial du Hainaut a trouvé dans les considérations qui précèdent des 
motifs suffisants pour appuyer, à l'unanimité des membres prësents , lu demande en 
séparntion dont -il s'agit. 

Je pense aussi que cette demande peut être accueillie favorablement, en conséquence 
J ai l'honneur do soumettre à vos délibérations le projet de loi ci-joint. 

Le Mini.rtr11 de r Intérieur, 

LIEDTS. 
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Nous avons , de commun accord avec les Chambres, dô­ 
crété et nous ordonnons cc qui suit : 

ÀRTICU: PREMUm, 

Le hameau de Luttre est détaché de la commune de Pont-à­ 
Celles , province de Ilainaut , et. érigé en commune distincte sous 
le nom de comm1tne de Luttre. 

Les limites séparatives <le ces nouvelles communes soul fixées 
telles qu'elles se trouvent indiquées au plan d'assemblage cadas­ 
tral, au plan particulier des limites et au procès-verbal de déli­ 
mitation , trois pièces annexées i, la présente loi. 

Âl1.T, 2, 

Le cens électoral et le nombre des conseillers ù élire dans les 
dites communes , seront déterminés pnr l'arrêté royal fixant le 
ohiffre de leur population. · 

Mandons et ordonnons, etc. 

Donné à Bruxelles, le 11 mai 1840. 

LÉOPOLD. 
Par Je Roi: 

Le Ministre de l'Intérieur, 
LIEDl'S, 


